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Portcirit  qLLô  ceLnu  qui , poLirsLiivcLnt  te  divorce,  etabUrci , par  uti  apte 
authentique,  que  son  époux  est  émigré  ou  qu  ilest  résidant  en 
pays  étranger  ou  dans  Les  colonies,  sera  dispensé  de  L’assigner  au 
dernièr  domicile. 

Du  24  Vendémiaire  , an  troisième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

La  Conventioî^  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  législation  sur  plusieurs  pétitions  tendant  à dispenser 
ceux  qui  demandent  le  divorce  contre  des  époux  qui  résident  en 
pays  étranger  J de  la  citation  au  dernier  domicile, 

Décrète  que  celui  qui,  .poursuivant  le  divorce,  établira,  par  un 
acte  authentique  ou  de  notoriété  publique,  que  son  époux  est 
émigré  ou  qu’il  est  résidant  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies, 
sera  dispensé  de  l’assigner  au  dernier  domicile  ; et  le  divorce  sera 
prononcé  sans  aucune  citation. 

Visé  par  le  représentant  da  peuple  , Inspecteur  aux 
procès-verbaux.  Signé  Joseph  Becker. 

, Collationné  à l’original  , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention 

nationale.  A Paris , le  26  Vendémiaire  , an  troisième  de  la  Répûblique 
ï’rançaise,  nne  et  indivisible.  Signé  Cambacérès,  président^  Pelet,  Boissy, 
î secrétaires. 
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Paris  , de  i’imprimerie  du  Dépôt  des  Lois , place  de  la  Réunion , ci-devant  du  Grand-CarrouseL 


